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LicA©itA© da&€™un lien hypertexte permettant da3€™accA©der A des A“uvres
rA©guliA rement disponibles sur un autre site

Description

Cour de justice de |1&€™Union europA©enne, 4e ch., 13 fACOvrier 2014, N. Svensson et autres c. Retriever
Sverige AB.

Dans un arrA% du 13 fA©vrier 2014, la Cour de justice de I1Z€™Union europA©enne (CJUE) considA're
que 14€™AOtablissement, sur un site internet, de liens hypertextes permettant da€™accA©der A des
A*uvres rA©guliA rement mises en ligne sur un autre site ne constitue pas un acte de communication au
public tel que leurs auteurs puissent se prA©valoir de droits sur cette forme da€™exploitation.

En 18€™espA-ce, des journdistes suA©dois reprochaient A une sociAOtA© exploitant un service de
communication au public en ligne de porter atteinte A leur droit patrimonial da€™auteur en renvoyant, par
un lien hypertexte, A leurs articles prA©alablement publiA©s dans les colonnes d4€™un journal, puis mis
en ligne sur le site internet du mA3me organe de presse auquel ils avaient cCA©dA®© leurs droits.

Pour 12€™opA©rateur du service contestA©, au contraire, A« la fourniture de listes de liens internet vers
des A uvres communiquA©es au public sur da€™autres sites internet ne constitue pas un acte susceptible
da€™affecter le droit da€™auteur A». En consA©quence, il soutenait A« nd€™avoir effectuA© aucune
transmission da€™une A* uvre protA©gA©e quelconque, son action se limitant A indiquer A ses clients
les sitesinternet sur lesquelsles A uvres qui les intA©ressent se trouvent Ax.

Absence de communication A un public nouveau

Pour la Cour de justice, A« le fait de fournir des liens cliquables vers des A* uvres protA©gA©es doit Adtre
qualifiA© de &€camise A dispositiona€s et, par consA©quent, & ™acte de communication A». Mais, pour
que la communication d&€™A“uvres protA©gA©es soit soumise au droit da€™auteur, encore faut-il
quaE™elle soit publique. Pour identifier ce qui est A« public A», la Cour considA re que doit Adre visA©
A« un nombre indA©terminA© de destinataires potentiels A» et A« un nombre de personnes assez
important A».

En 14€™espA“ce, la CJUE retient quaE™A« un acte de communication, tel que celui effectuA© par le
gACrant d&€™un site internet au moyen de liens cliquables, vise |1a4€™ensemble des utilisateurs potentiels
du site que cette personne gA're, soit un nombre indA©terminA© et assez important de destinataires A» et
que, A« dans ces conditions, il doit A%tre considA©rA®© que ledit gA©rant effectue une communication A un
public A». L&E™arrA% poursuit cependant que, A« pour relever de la notion de &oscommunication au
publica€s A», encore faut-il quAE™une telle communication A« soit adressA©e A un public nouveau,
caE™est-A -dire A un public nA€™ayant
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pas AOtA© pris en compte par les titulaires du droit da€™auteur lorsqua€™ils ont autorisA© la
communication initiale au public A». En 1&€™espA“ce, il est considAOrA© que A« la mise A disposition
des A“ uvres concernA©es au moyen da€™un lien cliquable [&€] ne conduit pas A communiquer les
A*uvres en question A un public nouveau A» (A§ 25) et quAE™A« il y a lieu de constater que, lorsgue
|la€™ensemble des utilisateurs da€E™un autre site auxquels les A*uvres en cause ont AOtA©
communiquA©es au moyen da€™un lien cliquable pouvaient directement accA©der A ces A* uvres sur le
site sur lequel celles-ci ont AOtA© communiquA©es initialement A», ils A« doivent Adtre considA©rA©s
comme des destinataires potentiels de la communication initiale et donc comme faisant partie du public
pris en compte par les titulaires du droit da€™auteur A» lorsque ceux-ci ont autorisA© ladite
communication. 11 en est alors conclu que, A« faute de public nouveau, |1&€™autorisation des titulaires du
droit da€™auteur ne sA€™impose pas A une communication au public A» telle que rA©@alisA©e par le site
qui AGtablit lelien.

Limitesdela protection du droit d&€™auteur

La solution A apporter au cas d&€™espA~ce dA©pendait par ailleurs du fait de savoir s un Etat peut ou
non A« protA©ger plus amplement le droit exclusif d&€™un auteur en prA©voyant que la notion de
communication au public comprend davantage da€™opA©rations que celles A» prA©vues par la directive
2001/29/CE du 22 mai 2001.

ConsidA©rant que cela A« aurait pour effet de crA®er des disparitA©s |A©gislatives et donc, pour les
tiers, de 14€™insA©curitA© juridique A», la Cour considAre que A« |&E™objectif poursuivi par la
directive [&€!] serait inA©vitablement compromis si la notion de communication au public pouvait Agre
entendue A» diversement ou plus largement par diffA©rents Etats membres.

En consA©quence, la Cour conclut que ladite directive doit Adre interprAO©tA©e en ce qUaE™elle A«
sA€™oppose A ce quAE™un Etat membre puisse protA©ger plus amplement les titulaires d&€™un droit
da€™auteur en prA©voyant que la notion de communication au public comprend davantage
da€™opA©rations que celles visA©es A» par le texte.

DA"s lors que, par |12€™ A©tablissement de liens hypertextes, un site tire des revenus de cette opA©ration,
est-il normal qUAE™il ne soit pas amenA© A intA©resser financiA rement celui auquel il renvoie et, A
travers lui, les auteurs des A“uvres sans lesquels son activitA© serait sans objet ? NA&E™y a-t-il pas dans
cette pratique une sorte de parasitisme ? Le principe de libre prestation de services doit-il conduire A faire
fi des droits des auteurs et des A©diteurs qui, par leur travail et leurs investissements, sont A [&€™origine
des crA©ations ainsi rendues publiques, au seul avantage de ceux qui S3€™en emparent et en tirent profit ?
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